
DÉBATS DES COMMUNES

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LE VIETNAM DU SUD-L'ENVOI D'AIDE MÉDI-
CALE ET HOSPITALIÈRE

A l'appel de l'ordre du jour.

L'hon. Gordon Churchill (Winnipeg-Sud-
Centre): J'aimerais demander au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures où en est le
projet d'envoi d'aide médicale ou hospita-
lière au Vietnam du Sud, depuis deux mois
que le problème est à l'étude?

L'hon. Paul Martin (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Nous attendons que le
gouvernement du Vietnam du Sud nous dise
s'il peut fournir les installations qui nous
permettront de mettre en oeuvre certains pro-
grammes de réadaptation dont le Dr Gingras
s'occupe pour le compte du gouvernement.

L'hon. M. Churchill: Une question complé-
mentaire. Le ministre envisage-t-il d'aller
au-delà de ce programme de réadaptation et
d'assurer des services médicaux et hospitaliers
à une grande échelle non seulement pour la
population civile du Vietnam du Sud mais
pour les troupes qui y combattent?

L'hon. M. Martin: Nous avons été en
consultation avec le gouvernement du Vietnam
du Sud et les autorités américaines à ce sujet.
Ce programme est considéré comme la par-
ticipation la plus efficace que la Canada peut
apporter dans les circonstances.

M. W. B. Nesbiti (Oxford): Une question
complémentaire. Étant donné que le gou-
vernement de l'Allemagne de l'Ouest envoie
un bateau-hôpital au Vietnam du Sud, grâce
à la participation conjointe de l'État et de
volontaires, le gouvernement songerait-il à
faire la même chose, ce qui pallierait à la
nécessité d'installations spéciales sur terre?

L'hon. M. Martin: Si mon honorable ami
connaissait les difficultés que comporte un
projet de ce genre, il voudrait sans doute
reviser sa question.

LE VIETNAM-PRÉTENDUES SOUSCRIPTIONS
EN FAVEUR DES VIETCONGS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. K. H. More (Regina City): J'aimerais
demander au premier ministre ou au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures s'ils
ont obtenu une réponse à la question que j'ai
posée ici même au premier ministre le 25
janvier?

Le très hon. L. B. Pearson (premier
ministre): Mon honorable ami aurait-il
l'obligeance de répéter sa question ...

M. More: Elle avait trait aux fonds cana-
diens affectés aux Viet-Congs.

[L'hon. M. Nicholson.]

Le très hon. M. Pearson: On fait actuelle-
ment enquête sur cette question importante
et je tenterai d'en hâter la réponse.

LE PACIFIQUE-CANADIEN
DEMANDE D'UN RAPPORT SUR LES ENTRE-

TIENS RELATIFS AU RÉGIME DE PENSIONS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. John M. Reid (Kenora-Rainy River):
J'ai une question à poser au ministre du
Travail. Peut-il nous faire connaître le ré-
sultat des entretiens en cours entre son
ministère, le Pacifique-Canadien et les syndi-
cats concernant l'intégration du régime de
pension de la compagnie au régime de pen-
sions du Canada?

L'hon. J. R. Nicholson (ministre du Travail):
Tout ce que je puis dire, monsieur l'Orateur,
c'est qu'on a accompli des progrès.

LES COALITIONS
DEMANDE D'ENQUÊTE SUR LE PRIX DE LA

VIANDE

A l'appel de l'ordre du jour.

M. S. J. Enns (Portage-Neepawa): Je
voudrais poser une question au ministre de la
Justice. Étant donné l'augmentation du coût
de la vie et l'importance du prix de la viande
à ce sujet, le gouvernement va-t-il prendre
des mesures en vertu de la loi relative aux
enquêtes sur les coalitions pour déterminer
comment il se fait que les recettes des pro-
ducteurs de viande de bœuf n'accusent au-
cune augmentation, bien que le prix au dé-
tail de cet article soit toujours élevé? Je
constate également que le coût de la viande
de porc a subi une augmentation constante
sans que les recettes des producteurs s'en
soient accrues.

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député, dans
sa question, fournit des renseignements. Je
lui conseille de la faire inscrire au Feuilleton.

LA RADIODIFFUSION
INTERPELLATION AU SUJET DES MEMBRES DU

BUREAU DES GOUVERNEURS

A l'appel de l'ordre du jour.

M. Reid Scott (Danforth): Monsieur l'Ora-
teur, puis-je poser une question au secrétaire
d'État? Compte tenu de l'intérêt général sus-
cité par certaines décisions futures du Bureau
des gouverneurs de la radiodiffusion, notam-
ment en ce qui concerne le canal 3 à Barrie
et la propriété de CTV, l'honorable représen-
tante voudrait-elle faire une déclaration
lundi au sujet de la constitution actuelle du
Bureau et du mandat de ses membres, et nous
dire quand les postes vacants vont être
remplis et par qui?
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